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Les représentants des syndicats de salariés et du SPMI se sont rencontrés
à 3 reprises, les 22 février, 13 et 27 avril 2005.

Ces discussions, ouvertes à l’origine pour décider d’un palier d’aug-
mentation des barèmes minima conformément à l’accord du 23 juin 2004,
ont été élargies à d’autres aspects de la politique salariale de branche.

Au terme de ces 3 rencontres, il est arrêté et convenu ce qui suit :

Les barèmes minima (journalistes, cadres et employés) sont augmentés de
1,5 % à compter du 1er mai 2005. Ce taux a été majoré à proportion pour
couvrir le palier d’augmentation prévu le 1er mars mais non réalisable à cette
date en raison de la durée des négociations.
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Les négociations sur les barèmes de piges initiées en 2004, suspendues en
raison du contexte de négociation imposé par la mise en œuvre de la loi du
4 mai 2004 sur la formation professionnelle, seront reprises en 2005. Dans la
continuité des réflexions générales intervenues sur la formation profes-
sionnelle, les représentants du SPMI souhaitent élargir ces discussions aux
conditions de travail des pigistes dans un cadre réunissant toutes les formes
de presse. Si cet élargissement n’aboutissait pas, les représentants du SPMI
reprendraient contact à la rentrée 2005 avec les représentants des syndicats
de salariés ; sur proposition de ces derniers, le SPMI est favorable à ce que
le futur barème minima de piges évolue dans le cadre des revalorisations
conventionnelles.

Prenant en considération l’évolution législative actuelle, les partenaires
sociaux s’engagent à ouvrir des discussions sur le thème de l’égalité de trai-
tement entre les hommes et les femmes.

Une réflexion sera entamée sur l’adaptation des barèmes des salaires
minima liée aux conséquences de l’évolution du SMIC sur les années anté-
rieures.

Pour ce qui concerne les définitions de fonctions des journalistes, les dis-
cussions menées en 2002/2003 ont permis de dégager un consensus sur la
majorité d’entre elles – pouvant d’ores et déjà être actées sous la forme de
minutes de discussion –, la question de l’éventuel rattachement des docu-
mentalistes et des iconographes aux fonctions de journalistes pouvant être
examinée ultérieurement afin de dégager un accord général. Parallèlement,
des « toilettages » des définitions des fonctions des employés et des cadres
seront lancés, avec une priorité de travail pour celles des employés.

Le SPMI prend en considération la demande des syndicats d’un enri-
chissement du bilan social, notamment sur « l’égalité homme-femme » et la
politique salariale dans les entreprises.

En cas de dérapage important de l’inflation, une réunion pourra être orga-
nisée en décembre 2005, afin de prévoir un prochain palier d’augmentation,
le cas échéant dès janvier prochain.

Fait à Paris, le 12 mai 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
SPMI.

Syndicat de salariés :
CFDT.


